
        
            
                
            
        

    

Révolutions, acte II

Monarchies
arabes, la prochaine cible ?

Tandis
qu’en Tunisie, en Egypte, en Libye et au Yémen s’amorce une chaotique
transition démocratique, les combats s’intensifient en Syrie. Moins remarquées,
les contestations s’enracinent dans les monarchies, que ce soit en Jordanie, au
Maroc ou dans les pays du Golfe.
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Plutôt qu’un événement, le « printemps arabe » est un processus. Pour les pays les plus engagés sur le
chemin de l’émancipation politique, la question cruciale est la suivante :
la démocratie peut-elle s’institutionnaliser ?
Même si les progrès demeurent fragiles, et les rapports entre sociétés et États
toujours conflictuels, la question appelle un « oui » prudent. Dans certains des pays
concernés, on assiste à la mise en place d’institutions appelées à devenir
démocratiques.

C’est en Afrique du Nord que
les perspectives d’avenir paraissent le plus prometteuses.
L’institutionnalisation de la démocratie suppose une convergence de la vie
politique autour des trois pôles qui fondent l’État de droit, à savoir les
élections, le Parlement et la Constitution. Quand ces pôles sont robustes et
durables, les gouvernements restent généralement à l’abri des groupes radicaux,
des forces réactionnaires et d’un retour à des formes autoritaires. Les
démocraties qui chérissent le respect du droit et l’équité des scrutins
requièrent une alternance du pouvoir entre partis rivaux.

En Tunisie, en Libye et en Égypte,
ce processus d’institutionnalisation est en marche, fût-ce sur un chemin
cahoteux (1). Chacun de ces trois pays a connu des élections législatives
marquées par une compétition et un pluralisme inconcevables sous l’ancien
régime. En Tunisie, l’Assemblée constituante issue des urnes est en train
d’achever l’élaboration de la Constitution. La crise y a deux dimensions :
la longue passivité du nouveau gouvernement face aux violences salafistes (qui
a pris fin après l’attaque de l’ambassade américaine à Tunis) et le retard à
mettre en œuvre des réformes économiques, notamment dans les régions les plus
défavorisées. En dépit de ces tensions parfois très vives et des conflits qui
opposent les divers intérêts politiques, personne, si ce n’est une petite
minorité, ne remet en cause les règles du jeu démocratique.

 

 

 

 

 

 

Monarchies arabes,  la prochaine cible des
soulèvements ?
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2011,
L’année ou tout a commencé


14 janvier. Le président tunisien Zine
El-Abidine Ben Ali s'enfuit en Arabie saoudite. 

25 janvier. Première manifestation
contre le président égyptien Hosni Moubarak. 

26 janvier. Manifestations contre la vie
chère en Jordanie. 

27 janvier. Mobilisations contre le
président Ali Abdallah Saleh au Yémen. 

Janvier-février. Echec des mobilisations
en Algérie. Manifestations des bidoun (personnes privées de nationalité)
au Koweït. 

11 février. M. Moubarak abandonne le
pouvoir. 

14 février. Premiers mouvements à
Bahreïn. Manifestations dans la région est de l'Arabie saoudite. 

15 février. Emeutes à Benghazi, en
Libye. 

20 février. Premières manifestations au
Maroc. 

14 mars. Intervention saoudienne contre
le soulèvement à Bahreïn.

15 mars. Début du soulèvement en Syrie. 

17 mars. Résolution du Conseil de
sécurité de l'Organisation des Nations unies sur la Libye. 

Avril. Arrestation de plusieurs
blogueurs dans les Emirats arabes unis. 

23 octobre. Fin du régime du colonel
Mouammar Kadhafi. Election de la Constituante en Tunisie, le parti Ennahda
arrive en tête. 

Novembre 2011 - janvier 2012. Elections
législatives en Egypte, remportées par les Frères musulmans. 



 

﻿Il n'en va pas de même en
Libye, où l'ordre politique né de l'effondrement du régime de Mouammar Kadhafi
est fragilisé par le pouvoir des groupes armés (2). En Egypte, l'élection
présidentielle a vu la victoire du candidat des Frères musulmans, M. Mohamed
Morsi. Dès son entrée en fonction, le nouveau chef d'Etat affirmait l'autorité
du pouvoir civil sur l'armée en congédiant le maréchal Mohamed Hussein
Tantaoui. Ce premier pas vers une redéfinition possible des liens entre civils
et militaires est en rupture avec la longue histoire prétorienne de l'appareil
d'Etat. 

Dans ces régimes de transition,
la plupart des acteurs politiques - à l'exception, bien sûr, de certains
groupes radicaux, comme les salafistes, ou des nostalgiques de l'autocratie
d'autrefois - ont pris bonne note de la nouvelle donne. Laquelle n'implique pas
nécessairement que les démocraties en voie d'institutionnalisation vont devenir
libérales. Les démocrates du «printemps arabe» n'ont pas embrassé la révolution
pour rendre leur société conforme aux vues de l'Occident -lesquelles, dans le
contexte arabe, incluent l'égalité des sexes, la levée de la censure sur les
productions «immorales» comme la pornographie, la liberté d'expression et de
blasphème. En tant que doctrine politique sacralisant les droits individuels,
le libéralisme politique ne peut émerger que d'un stade ultérieur de la
consolidation démocratique. Il est peu vraisemblable que l'étape actuelle,
marquée par un affrontement entre laïques et fondamentalistes religieux, puisse
aboutir à un cadre normatif «à l'occidentale» ni même à un compromis sur les
valeurs. 

Pour ces Etats en transition,
la priorité ne réside pas dans le combat idéologique mais dans la pérennisation
des institutions. La normalisation démocratique n'implique pas l'adhésion de
chaque citoyen et de chaque parti à un même cadre idéologique, elle suppose
plutôt que les lois et les procédures démocratiques deviennent les règles du
jeu définitives. Même les islamistes sont en train de découvrir qu'une élection
ne se gagne pas seulement par des slogans. A l'instar de n'importe quel
gouvernement démocratiquement élu, ils doivent répondre aux attentes de leurs
électeurs par des choix politiques, et non par des promesses creuses de
félicité ou d'orthodoxie.

Aux Etats-Unis comme en Europe,
la classe politique et les médias ont jugé choquant que des partis islamistes,
comme Ennahda en Tunisie ou les Frères musulmans en Egypte, soient sortis
vainqueurs d'une révolution à laquelle ils avaient peu contribué. Plusieurs
facteurs conduisent pourtant à tempérer la crainte d'une islamisation massive.


En premier lieu, les
observateurs occidentaux oublient souvent que les islamistes ne disposent
d'aucun monopole symbolique sur l'interprétation des textes sacrés dans
l'espace public. En Egypte, des institutions historiques comme l'université
AI-Azhar et des mouvements religieux comme les soufis conçoivent l'articulation
de la foi et de la politique sur des bases bien différentes de celles que
revendiquent les islamistes. Au sein même de la vaste mouvance de l'islam
politique, des désaccords parfois virulents opposent différents courants
d'idées -les Frères musulmans et les salafistes du parti Al-Nour, par exemple -
sur des questions sociales ou religieuses majeures. D'une certaine manière, la
liberté d'interprétation accordée au croyant constitue le frein le plus sûr aux
ambitions de ceux qui entendent dominer l'islam dans leur propre intérêt
politique.

Ensuite, même si l'islamisme
regroupe indifféremment des œuvres de bienfaisance sociale et des groupes
djihadistes belliqueux, son incarnation la plus influente politiquement dans
la plupart des pays en transition - les Frères musulmans - n'a rien d'une
avant-garde révolutionnaire. Les Frères se sont bien gardés, par exemple, de
soutenir l'appel lancé en 1979 par l'Iran pour une révolution islamique dans
les dictatures séculières. De même, ils sont restés sourds à l'appel au djihad
d'Oussama Ben Laden dans les années 1990.

En troisième lieu, si les
islamistes ont remporté des victoires indiscutables, ils n'ont pas obtenu pour
autant carte blanche. L’islamisme ne peut donc être considéré comme
l'expression univoque des masses arabes. Les Frères musulmans et, à un moindre degré,
les salafistes ont certes triomphé lors des premières élections post-Moubarak
de décembre 2011, en raflant trois cinquièmes des sièges au Parlement. Mais,
depuis, leur popularité s'est effritée, comme le montre la courte victoire de
M. Morsi (51,7% des voix) à l'élection présidentielle de juin 2012 face à M.
Ahmed Chafik, un représentant de l'ancien régime honni. 

La
jeunesse protestataire marginalisée

De La même manière, Ennahda
contrôle 40 % de l'Assemblée constituante tunisienne, une majorité nette mais
relative qui l'oblige à une alliance avec des formations laïques et
progressistes. En Libye, le Parti de la justice et de la construction (PJC),
variante locale des Frères musulmans, a frôlé la déroute en ne recueillant que
10% des voix aux élections législatives de juin 2012. 

Finalement, aussi grande qu'ait
été initialement leur répugnance à entrer dans le jeu électoral, les
islamistes pourraient en sortir transformés. En Egypte, la question demeure
ouverte de savoir comment les Frères musulmans et leurs cousins ennemis
salafistes vont s'intégrer au processus démocratique. Il semble en tout cas
certain qu'ils ne pourront pas confisquer le pouvoir par la force: les Frères
musulmans constituent un mouvement social bien organisé, mais sans grande
capacité coercitive. 

Provoquées récemment par un
film islamophobe américain, les manifestations de colère illustrent la
normalisation croissante des acteurs de l'islamisme. L'épisode a en effet
contraint les grandes formations fondamentalistes à prendre clairement leurs
distances vis-à-vis des groupes plus radicaux. De surcroît, de nombreux
dirigeants ont protesté contre le film en invoquant des arguments de droit
commun, comme la diffamation, au lieu de s'en remettre aux prescriptions du
droit coranique -les hudud - contre le blasphème. 

Autant la demande de charia en
tant que système juridique décline, autant la soif de croyance est en pleine
ascension. La revendication centrale de la plupart des fondamentalistes vise
à renforcer les piliers de l'islam dans les sociétés arabo-musulmanes en accord
avec la charia. De ce point de vue, les Frères ne constituent certainement pas
une organisation libérale. C'est pourquoi les milieux séculiers redoutent
l'installation d'une théocratie, mais le courant islamiste majoritaire, incarné
par les Frères, a tout intérêt à adopter les normes démocratiques d'une manière
qui préserve à la fois l'importance de l'identité religieuse et les règles
institutionnelles de la compétition électorale, car c'est à ce prix seulement
qu'il peut faire fructifier les gains tirés de son rôle politique dans la
transition en cours. 

﻿En d'autres termes, il n'est
pas nécessaire de se plier à l'idéologie libérale occidentale pour créer de la
démocratie. L'Espagne et le Portugal ne disposaient pas d'un tel cadre de
pensée lorsqu'ils se démocratisèrent dans les années 1970, pas plus que
l'Amérique latine lorsqu'elle fut submergée dans les années 1980 par ce que
Samuel P. Huntington a appelé la « troisième vague de démocratisation
(3) ». La logique de la démocratie consiste à accepter les désaccords qui
opposent les uns et les autres dans un cadre constitutionnel fondé sur le
pluralisme et la nécessité de rendre des comptes - l'autre terme de
l'alternative se résumant à l'instabilité, au conflit et à l'impasse. 

Une fois que la gestation
démocratique a atteint le point irréversible où la plupart des formations
s'accommodent du principe des élections et de la participation, citoyens et
dirigeants politiques peuvent s'engager dans un débat sur la transformation de
la société dans un sens plus (ou moins) libéral. Concrètement, cela signifie
que des pays comme la Libye, la Tunisie ou l'Egypte n'ont pas besoin, pour
mener à bon port leur processus démocratique, d'être aussi profondément
sécularisés qu'on se plaît à le dire en Occident. Dans les pays occidentaux non
plus, le sécularisme n'a pas précédé la démocratie. 

Les jeunes protestataires -
citadins pour la plupart, membres des classes moyennes et résolument laïques,
au sens où ils n'appartiennent pas à des groupes islamistes - étaient aux
avant-postes de la vague révolutionnaire. Aujourd'hui, pourtant, cette jeunesse
se retrouve marginalisée en Tunisie, en Libye et en Egypte, et avec elle sa
vision de l'avenir plus séculière et démocratique, parce qu'elle a échoué à
construire un front politique cohérent lorsque les régimes autoritaires qu'elle
combattait se sont effondrés. Tandis que les islamistes ont su tirer avantage
du vide ainsi créé en mobilisant leurs troupes, avec des succès variables sur
le plan électoral, les mouvements de jeunes ont refusé d'entrer dans l'arène de
la politique institutionnelle. 

Cet effacement s'est révélé
lourd de conséquences. En privilégiant la rue comme espace d'expression
politique, en se focalisant sur la protestation directe et spontanée au
détriment des voies plus tièdes et structurées de la politique électorale, les
jeunes  révolutionnaires se sont privés de tout pouvoir et de toute
représentation dans les nouvelles institutions démocratiques comme les
Parlements et les conseil populaires. 

La politique de la rue produit
un double effet. D'un côté, elle permet au citoyen d’exercer son droit de
vigilance contre l'État: la révolution égyptienne du 25-Janvier n'a été
possible que parce que des étudiants, des travailleurs et des membres des
classes moyennes ont afflué dans les centres-villes pour défier le pouvoir
central et réclamer leurs droits. De l'autre côté, le vacarme de la
contestation permanente, qui rejette la légitimité du système, ne peut se
substituer au bourdonnement institutionnel des élections et des campagnes
politiques. Or une démocratie ne peut se bâtir que si la plupart de ses
citoyens acceptent ses règles communes. 

 Pour que ces jeunes puissent
prolonger leur contribution au « printemps arabe », ils doivent ajuster leurs
intérêts aux institutions naissantes. Le temps est venu pour eux d'investir
leur énergie et leur esprit militant dans la politique formelle, celle des
Parlements et des consultations. Ils peuvent aussi servir d'auxiliaires à une
nouvelle scène politique qui encourage l’expression du conservatisme religieux,
des tendances nationalistes, des revendications séculières, des valeurs
centristes et progressistes qui composent le large éventail idéologique des
sociétés arabes. Incontrôlées, les protestations de rue peuvent ruiner les
meilleures politiques. Si les intérêts populaires portés par les jeunes ne
trouvent pas un relais institutionnel au sein du système, il n'est pas exclu
qu'une minorité bien organisée s'empare du pouvoir et restaure les pratiques
autoritaires du passé. 

﻿Cela s'est vu à maintes
reprises au cours de la « troisième vague de démocratisation» : les autocrates
trouvent facilement le moyen de subvertir les nouvelles institutions
démocratiques. Pour le monde arabe, le plus grand danger ne réside pas dans un
retour aux dictatures ubuesques, mais plutôt dans l'émergence de nouveaux
systèmes autoritaires basés sur des coalitions oligarchiques ou des dérives
populistes qui manipulent les outils de la démocratie. 

﻿Comme tous les grands
bouleversements historiques, le «printemps arabe» a fait autant de vainqueurs
que de perdants. Outre Iles mouvements de jeunes, les élites intellectuelles
appartiennent de toute évidence à la seconde catégorie. Elles ont réitéré les erreurs
de leurs prédécesseurs en ne parvenant pas à relier leurs idéologies apprises à
l'université aux préoccupations concrètes de la population. 

Depuis l'avènement du
nationalisme arabe dans les années 1920 et 1930, des générations d'élites
cultivées ont campé sur des positions progressistes qui leur valaient
l'attention de la presse et les faveurs des classes moyennes. L'opposition de
principe à des menaces extérieures - sionisme, impérialisme, orientalisme,
capitalisme, colonialisme, etc. - se conjuguait à des revendications plus
positives, telles que le panarabisme, la justice sociale ou l'égalité avec
l'Occident. Cependant, les intellectuels arabes se sont montrés plus
progressistes que les sociétés auxquelles ils appartenaient, tout en restant
handicapés par leur inaptitude à se faire entendre au sein du peuple et des
partis politiques. 

Leur marginalisation s'explique
aussi par un discours de plus en plus déconnecté des réalités locales, qui
n'accordait aucune place au désir ou à l'hypothèse d'une révolution en terre
arabe. Leurs imprécations rituelles contre le sionisme et l'impérialisme
américain, jugés responsables de tous les maux qui accablent le Maghreb et le
Proche-Orient, ont perdu de leur substance lorsque les peuples arabes ont voulu
en découdre avec le despotisme et la corruption de leurs propres dirigeants. De
manière tragique, certains intellectuels ont réagi à la mise en faillite de
leurs diagnostics en imputant le «printemps arabe» à une conspiration
israélo-occidentale. Avec l'effondrement du parti Baas en Irak et bientôt,
probablement, en Syrie, les derniers vestiges du nationalisme panarabe auront
bel et bien disparu. 

Une autre raison du manque de
popularité des mouvements de jeunes et des élites intellectuelles tient à leur
opposition viscérale à toute forme d'islamisme, qui les a enfermés dans une
sorte de fondamentalisme séculier incapable d'admettre que les islamistes même
les plus modérés puissent jouer le moindre rôle au sein de l'Etat. 

 

Du Maroc à
l'Arabie saoudite

LE TROISIÈME groupe de perdants
est composé par les monarchies arabes. Le constat peut surprendre au premier
abord, sachant que le «printemps arabe» n'a renversé aucune tête couronnée.
Selon la grille d'analyse communément admise en Europe, cette résilience s'expliquerait
par deux facteurs. D'une part, les dynasties régnantes jouiraient d'une
légitimité profondément ancrée dans le substrat culturel arabe: les peuples
soutiendraient leurs rois et leurs princes par attachement à une histoire
glorieuse forgée avant ou pendant les luttes anticoloniales. D'autre part, ces
régimes quasi absolutistes seraient mieux à même de s'adapter aux situations de
crise du fait des outils institutionnels extraordinairement flexibles dont ils
disposent pour manipuler l'opinion à leur guise, au-delà de la simple
répression. 

Sans être entièrement fausse,
cette interprétation néglige le fait que les monarchies arabes sont en train
de s'essouffler. Leur assise est bien moins solide qu'il y a dix ans. A
Bahreïn, par exemple, le soulèvement d'une vaste partie de la population n'a pu
être contenu que par l'intervention combinée et sanglante des forces armées nationales
et des troupes mandatées par le Conseil de coopération du Golfe (CCG). 

Le Maroc aussi a connu des
manifestations de grande ampleur. La promesse d'une révision constitutionnelle
a momentanément calmé la colère populaire, mais l'absence de réformes en
profondeur annonce des lendemains troublés. En acceptant de former le
gouvernement sans contrepartie réelle de la part du roi Mohammed VI, les
islamistes du Parti de la justice et du développement (PJD) risquent de perdre
leur crédit, à l'instar du reste de la classe politique. A quoi s'ajoute une
coupure entre ruraux et citadins moins saillante qu'autrefois: le malaise s'est
généralisé et l'exigence de justice sociale transcende les vieilles divisions
entre classes et territoires. 

En Arabie saoudite aussi, le
système monarchique pèse sur la société. Béni par les hasards de la géologie,
le régime a utilisé ses immenses richesses pour contenir toute velléité
d'opposition au moyen de programmes de développement, qui lui ont permis de
différer les réformes structurelles nécessaires. Dans l'émirat voisin du
Koweït, doté depuis longtemps d'une timide expérience parlementaire, on assiste
au processus inverse. Les manifestations contre la corruption et l'autorité ont
sapé l'autorité de la famille Al-Sabah, et les élections de décembre 2012 ont
été boycottées par l'opposition. Le conflit entre celle-ci et la monarchie a
atteint son point d'ébullition autour d'un choix fondamental: ou l'émir accepte
de nommer un premier ministre qui ne soit pas de sang royal, ou il dissout le
Parlement et s'engage dans un retour à l'autoritarisme qui pourrait lui coûter
cher. 

En Jordanie, la monarchie suffoque
sous la convergence de deux dynamiques complémentaires. Les islamistes veulent
préserver le roi, car ils craignent que l'effondrement de la tutelle hachémite
donne un alibi à Israël pour désigner la rive est du Jourdain comme la patrie
naturelle de tous les Palestiniens - et ainsi justifier l'annexion complète de
la Cisjordanie. Ils réclament néanmoins une monarchie constitutionnelle et plus
de libertés politiques. La dynastie hachémite se heurte à une exaspération
croissante, issue de sa base bédouine traditionnelle et attisée par la hausse
du chômage et les affaires de corruption.

Pour les monarchies, il est
donc temps d'agir et de s'extraire de ces réseaux d'intérêts inextricables, les
dynasties ayant pris soin de tisser des connexions avec un vaste éventail de
groupes sociaux et politiques - milieux d'affaires, commerçants, paysans,
tribus, oulémas - qui leur apportent leur soutien en échange d'avantages et de
subsides. Des réformes drastiques qui remplaceraient le régime absolutiste par
un système parlementaire nuiraient non seulement aux familles ﻿royales, mais
aussi à leurs clientèles roturières. En outre, l'histoire de la région -
qu'elle soit postcoloniale ou post-guerre froide - démontre que les monarchies
sont peu disposées à transformer leur pouvoir exécutif en autorité morale. Sans
une pression populaire aiguë, les princes n'ont aucun intérêt à prendre
l'initiative d'une réforme sérieuse. Longtemps louées pour leur modération et
leur adaptabilité, les monarchies arabes risquent de gâcher une chance
précieuse. Elles se refusent à engager la transition démocratique, quand
l'esprit de conservation leur commande de tout mettre en œuvre pour unir leurs
sociétés face à la crise et leur épargner un avenir de conflits et
d'instabilité. 

 

﻿Dans
les rets de la géopolitique

﻿Souvent négligée, la dimension
géopolitique du «printemps arabe» a mis en évidence un étrange paradoxe.
Rappelons-nous comment les choses ont commencé: surgie à un échelon local, la
protestation résonne d'abord au niveau national comme un appel à la justice, à
la dignité et à la résistance contre la brutalité d'un régime. En quelques
mois, le « printemps arabe» se mue en vague régionale, emportant par-delà les
frontières un corpus commun d'exigences et de valeurs. Cette propagation
dépasse l' « effet Al-Jazira » si souvent invoqué, car elle ne véhicule pas
seulement des formes modernes de communication, mais aussi et surtout une
conception radicalement nouvelle du militantisme politique. Amplifié par les
réseaux sociaux et les médias traditionnels, le mouvement tire une part de son
carburant du concept d'unité panarabe, mais rejette toute coloration
idéologique pour mieux fédérer les frustrations contre le despotisme et
revendiquer avec une force assourdissante le droit à la citoyenneté. 

Aujourd'hui, cet élan est
parvenu à sa troisième étape, celle de son institutionnalisation. Le «printemps
arabe» ne constitue plus seulement une exigence nationale et supranationale, il
a créé un espace de confrontation internationale. Le soulèvement à Bahreïn a
inauguré ce processus au printemps 2011, lorsque, au nom de la nature
confessionnelle de l'opposition dominée par les chiites, la monarchie sunnite a
resserré son alliance avec ses voisins de même confession ainsi qu'avec les
puissances occidentales, au sein d'un front stratégique dirigé par l'Arabie
saoudite, les Etats-Unis et la Turquie, sans compter l'intervention plus
discrète d'Israël. Les mouvements populaires en lutte contre le roi de Bahreïn
se virent diabolisés du même coup comme suppôts du bloc chiite «radical»
incarné par l'Iran, la Syrie et le Hezbollah. La guerre civile syrienne a
accéléré ce processus, mais selon une dynamique inversée. Cette fois, c'est
l'opposition populaire qui s'est retrouvée associée au camp «modéré» des
puissances sunnites et de leurs alliés occidentaux, tandis que le régime
autocratique de M. Bachar Al Assad a renforcé son partenariat avec le bloc
chiite. 

﻿Ces dimensions
confessionnelles et géopolitiques se sont mutuellement alimentées. L’Arabie
saoudite, la Turquie, les Etats-Unis et Israël partagent le même souci de
limiter la sphère d'influence de l'Iran, de la Syrie et du Hezbollah. Ces
rivalités ont métamorphosé une division confessionnelle de basse intensité en
une guerre ouverte aux conséquences potentiellement explosives. Les
caractérisations les plus manichéennes s'érigent en vérités indiscutables, les
Etats sunnites - et plus particulièrement les monarchies - apparaissant dans
les médias occidentaux comme des havres de modération et de stabilité, tandis
que les chiites sont décrits comme des extrémistes et des fauteurs de troubles.
Parallèlement, ce conflit sert aussi d'alibi à certains gouvernements pour
maintenir le statu quo face aux menaces d'agitation sociale. Une chute du
régime syrien modifierait les données du clivage sunnites-chiites, contribuant
à son atténuation ou le déplaçant vers un autre théâtre d'opérations. 

Une fois projeté dans l'arène
mondiale, le « printemps arabe» ne pouvait que revenir comme un boomerang dans
les pays en voie de transition d'où il était parti. L'Iran, la ﻿Syrie et le
Hezbollah ont tenté de rallier à leur cause les nouveaux dirigeants de Tunisie,
de Libye et d'Egypte, cependant que l'alliance sunnite pro-occidentale faisait
de même. Or ces pressions cumulées ont eu pour seul effet d'inciter Tunis,
Tripoli et Le Caire à adopter une politique étrangère de stricte neutralité et
à accélérer le processus d'institutionnalisation sur leurs propres territoires.
Le spectre de l'instabilité régionale les conforte dans l'intérêt d'assurer
d'abord leur propre stabilité intérieure. En août 2012, M. Morsi choisit de se
rendre au sommet des non-alignés de Téhéran, capitale alliée du régime de
Damas. Mais il y prend parti pour l'opposition syrienne, nouvelle démonstration
de son jeu d'équilibre. De même, lors de la crise de Gaza en octobre dernier,
le président égyptien s'est appuyé sans rechigner sur les services de
renseignement de son pays qui, pourtant, quelques mois plus tôt, persécutaient
les Frères musulmans. 

﻿Les nouveaux régimes tunisien,
libyen et égyptien tentent d'élaborer une politique de la retenue, entre
flexibilité et pragmatisme, qui vise à écarter les conflits confessionnels, les
interprétations religieuses étroites et les alignements géopolitiques. Soucieux
avant tout de consolider leur légitimité intérieure, ils considèrent les deux
belligérants de la sanglante guerre civile syrienne comme des obstacles à la
construction d'un nouvel ordre démocratique. 

﻿Ce paradoxe qui veut qu'un
conflit international concoure à la stabilisation du processus démocratique à
l'échelle nationale ouvre une nouvelle page dans 1'histoire moderne du
Proche-Orient. Récemment encore, un face-à-face systémique opposait l'Occident et
ses alliés arabes à des coalitions idéologiques perçues comme subversives ou
destructrices - la menace communiste représentée par l'alliance Brejnev-Nasser,
par exemple, ou la révolution islamique de l'ayatollah Rouhollah Khomeiny, ou
encore 1'«axe du mal» incarné par Ben Laden. Le réalignement régional
actuellement en cours préfigure peut-être des positions plus nuancées. Même à
son apogée, aucun observateur ne se serait risqué à décerner un label
idéologique au «printemps arabe», à l'identifier à un empire, à une
superpuissance ou à une organisation radicale. Le mouvement n'a obéi qu'à ses
propres forces avant de se laisser piéger dans les rets de la géopolitique. 

﻿Le choc confessionnel sera
déterminant pour l'avenir. Attisé et instrumentalisé de l'extérieur,
l'affrontement entre chiites et sunnites risque de multiplier les fractures et
d'assombrir durablement l'horizon du «printemps arabe». 

 

*
Membre du Freeman Spogli Institute for International Studies et chercheur à
l'université Stanford. 

(1)
Lire le dossier « Sur les braises du ‘‘printemps arabe’’», Le Monde
diplomatique, novembre 2012. 

﻿(2)
Lire Patrick Haimzadeh, « La Libye aux mains des milices», Le Monde
diplomatique, octobre 2012. 

(3)
Samuel P. Huntington, The Third Wave: Democratization in the Late
Twentieth Century, University of Oklahoma Press, Norman, 1991. 
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REVOLUTIONS, ACTE II

Monarchies arabes, la prochaine cible ?

Tandis qu'‘en Tuniste, en Egypte, en Libye ot au Yémen s'amorce une chaotique transition
démocratique, les combals s intensifient en Syrie. Moins remarquées, les contestations
senracinent dans les monarchies, que ce soit en Jordanie, au Maroc ou dans les pays du
Golfe.

PAR HICHAM
BEN ABDALLAH EL-ALAOUI *

Plutat qu'un evénement, le « printemps arabe » est un processus. Pour les pays les plus
engages sur le chemin de I'smandipation politique, a question cruciale est la suivante : Ia
democratie peut-elle s'institutionnaliser 7 Méme si les progres demeurent fragiles, et les
rapports entre sociétés et Etats toujours conflictuels, la question appelle un « oui » prudent
Dans certains des pays concernés, on assiste a la mise en place d'institutions appelées a
devenir democratiques.

Clest en Afrique du Nord que les perspectives d'avenir paraissent le plus prometteuses,
Uinstitutionnalisation de la démocratie suppose une convergence de la vie politique autour
des trois poles qui fondent I'Bat de droit, a savoir les lections, le Parlement et la
Constitution. Quand ces pdles sont robustes et durables, les gouvernements restent
generalement a abri des groupes radicaux, des forces réactionnaires et d'un retour & des
formes autoritaires. Les démocraties qui chérissent le respect du droit et I'equite des
scrutin requirent une alternance du pouvoir entre partis rivaux.

EnTunisie, en Libye et en Egypte, ca processus d'institutionnalisation ast en marche, fit-ce
sur un chemin cahoteux {1). Chacun de ces trois pays a connu des élections legislatives
marquées par une compétition et un pluralisme inconcevables sous I'ancien regime. En
Tunisie, I'Assemblée constituante issue des urnes est en train d'achever I'laboration de Ia
Constitution. La crise y a deux dimensions : 1a longue passivité du nouveau gouvernement
face aux violences salafistes (qui a pris fin apras |'attaque de I'ambassade américaine a
Tunis) et le retard 3 mettre en ceuvre des réformes économiques, notamment dans les
regions les plus defavorisees. En depit de ces tensions parfois tras vives et des conflits qui
opposent les divers interéts politiques, personne, si ce n'ast une petite minorit, ne ramet
en cause les ragles du jeu démocratique.
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